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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 12 modifie l’article 720 du code de procédure pénale afin d’exclure les auteurs 
d’infractions sexuelles de la procédure de libération sous contrainte de plein droit.

Les député·es du groupe la France insoumise s’opposent à cette disposition, qui repose sur une 
logique essentiellement symbolique, sans effet démontré sur la prévention de la récidive ni sur la 
protection effective des victimes.

En effet, cette exclusion n’interdit pas aux personnes condamnées pour des infractions sexuelles sur 
mineurs de bénéficier d’une libération sous contrainte. Elle met uniquement fin à son application de 
plein droit lorsque les conditions légales sont réunies. La possibilité d'une libération sous contrainte 
demeure entière, mais elle devra désormais être examinée au cas par cas par le juge de l'application 
des peines. L'exclusion de la libération conditionnelle de plein droit n'empêche en rien au juge 
d'application des peines de faire bénéficier sans caractère automatique les condamnés de la 
libérations sous contrainte
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Par ailleurs, les données disponibles montrent qu’en 2023, 17 300 personnes ont été mises en cause 
pour des faits de viol ou d’agressions sexuelles sur mineurs, pour seulement 490 condamnations 
prononcées, soit un taux de condamnation d’environ 2,8 %. Ces éléments illustrent que les enjeux 
principaux résident davantage dans les conditions de traitement judiciaire, de suivi des personnes 
condamnées et d’exécution des peines que dans une nouvelle restriction d’un dispositif 
d’aménagement de peine déjà placé sous le contrôle du juge.

En conséquence, le présent amendement propose la suppression de l’article 12.


